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En cas de divergence entre les documents traduits en anglais et en français, les documents en anglais 
ont préséance. 
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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 
 
1.1 Introduction 
 
La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est 
divisée comme suit : 
 
Partie 1  Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et 

conditions relatives à la demande de soumissions; 
 
Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les 

instructions pour préparer leur soumission; 
 
Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se 

déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre 
dans la soumission, ainsi que la méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires : comprend les attestations et les 

renseignements supplémentaires à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend 

des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et 
 
Partie 7 Clauses du contrat subséquent : contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront 

à tout contrat subséquent. 
 
1.2 Sommaire 
 
Partie A : Acquisition des systèmes de panneau de radiographie directe 
 
Le ministère de la Défense nationale (MDN) a besoin d'acheter neuf (9) systèmes de panneaux de 
radiographie directe avec l'option d'acheter jusqu'à soixante et un (61) systèmes supplémentaires d'ici  
deux (2) ans. 
 
Partie B : Soutien en service pour les systèmes de panneau de radiographie directe 
 
Le MDN a besoin de trois (3) années fermes de soutien en service avec sept (7) périodes optionnelles  
d'un an. 
 
Veuillez noter que l'acquisition et le soutien en service seront attribués à un seul fournisseur. 
 
1.2.1  Exigences relatives à la sécurité 
 
Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements, 
consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences, et la 
Partie 7, Clauses du contrat subséquent. Pour de plus amples renseignements sur les enquêtes de 
sécurité sur le personnel et les organismes, les soumissionnaires devraient consulter le site Web du 
Programme de sécurité des contrats de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/introduction-fra.html).  
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1.2.2 Programme des marchandises contrôlées 
 
Ce besoin est assujetti au Programme des marchandises contrôlées. La Loi sur la production de défense 
définit les marchandises contrôlées comme certains biens matériels figurant sur la Liste des 
marchandises d’exportation contrôlée, un règlement pris dans le cadre de la Loi sur les licences 
d’exportation et d’importation (LLEI).  
 
1.2.3 Le Programme de contrats fédéraux 

 
Le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi s’applique au présent besoin;  
veuillez-vous référer à  la Partie 5 – Attestations et renseignements supplémentaires, la Partie 7 – 
Clauses du contrat subséquent et l'annexe intitulée Programme de contrats fédéraux pour l'équité en 
matière d'emploi – Attestation. 
 
1.2.4 le service Connexion postel 
 
Cette demande de soumissions permet aux soumissionnaires d’utiliser le service Connexion postel offert 
par la Société canadienne des postes pour la transmission électronique de leur soumission. Les 
soumissionnaires doivent consulter la partie 2, Instructions à l’intention des soumissionnaires, et partie 3, 
Instructions pour la préparation des soumissions, de la demande de soumissions, pour obtenir de plus 
amples renseignements. 
 
Afin de réduire la propagation du coronavirus (COVID-19) au sein des communautés, les 
soumissionnaires sont vivement encouragés à transmettre leur offre par voie électronique en 
utilisant le service Connect. 
 
1.2.5 Processus de conformité des soumissions en phases 
 
Le Processus de conformité des soumissions en phases (« PCSP ») s’applique à ce besoin. 
 
1.3 Compte rendu 
 
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 10 
jours ouvrables suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 
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PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 
 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 
 
Le document 2003 (2022-03-29) Instructions uniformisées – biens ou services - besoins concurrentiels, 
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est modifié comme suit : 
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 180 jours 
 
2.2 Présentation des soumissions 
 
Les soumissions doivent être présentées uniquement à l’Unité de réception des soumissions de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), par le service Connexion postel uniquement, au 
plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit indiqués à la demande de soumissions. 
 
L’Adresse de courriel de l’Unité de réception des soumissions est : 
 
tpsgc.dgareceptiondessoumissions-abbidreceiving.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
Remarque : Les soumissions ne seront pas acceptées si elles sont envoyées directement à cette adresse 
de courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation Connexion postel, tel 
qu’indiqué dans les instructions uniformisées 2003 ou pour envoyer des soumissions au moyen d’un 
message Connexion postel si le soumissionnaire utilise sa propre licence d’utilisateur du service 
Connexion postel.  
 
(En cas d'incompatibilité ou d'impossibilité de transmettre par le service Connexion postel, la transmission 
par télécopieur à l'unité de réception des soumissions, tel qu'identifié sur la première page de cette 
sollicitation, en plus du service Connexion postel est autorisée.) 
 
 
2.3 Ancien fonctionnaire 
 
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement 
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds 
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à 
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant 
l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas 
été fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le 
soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la 
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demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable.  
 
Définition 

Aux fins de cette clause, 

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des 
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la 
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être : 

a. un individu; 
b. un individu qui s'est incorporé; 
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 

intérêt important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se 
mesure de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de 
la fonction publique (LPFP),L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les 
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. 
La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite 
des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, 
ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires,L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de 
la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une 
pension? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires 
touchant une pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant ces renseignements, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire 
retenu, en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension, figure dans les rapports de divulgation 
proactive, sur les sites Web des ministères, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2019-
01 et aux Lignes directrices sur la divulgation des marchés.  

Directive sur le réaménagement des effectifs 

Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de 
la Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui ( ) Non ( ) 

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante : 
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a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 

b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 

c. la date de la cessation d'emploi; 

d. le montant du paiement forfaitaire; 

e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 

f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 
nombre de semaines; 

g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 
programme de réaménagement des effectifs. 

2.4 Demandes de renseignements – en période de soumission 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au 
moins 10 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre. 
 
Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 
 
2.5 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario, et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un 
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en 
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province 
ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les 
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 
 
2.6 Processus de contestation des offres et mécanismes de recours 
 
(a) Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du 

processus d’approvisionnement jusqu’à l’attribution du marché, inclusivement.  
 
(b) Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l’attention de l’autorité 

contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des 
soumissions et mécanismes de recours », fournit de l’information sur les organismes de traitement 
des plaintes possibles, notamment : 
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 Bureau de l’ombudsman de l’approvisionnement (BOA) 
 Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 

 
(c) Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixés pour le dépôt des plaintes et qu’ils 

varient en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir rapidement s’ils 
souhaitent contester un aspect du processus d’approvisionnement.  
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 
 
3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 
 
Si le soumissionnaire choisit d’envoyer sa soumission par voie électronique, le Canada exige de sa part 
qu’il respecte l’article 08 des instructions uniformisées 2003. Le système Connexion postel a une limite 
de 1 Go par message individuel affiché et une limite de 20 Go par conversation. 
 

La soumission doit être présentée en sections distinctes comme suit : 
 

Section I : Soumission technique 
Section II : Soumission financière 
Section III : Attestations 
Section IV : Renseignements supplémentaires 

 
Si le soumissionnaire fournit simultanément plusieurs copies de sa soumission à l’aide de méthodes de 
livraison acceptable, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique transmise par le 
service Connexion postel et celui de la copie papier, le libellé de la copie électronique transmise par le 
service Connexion postel aura préséance sur le libellé des autres copies. 
 
Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans 
une autre section de la soumission. 
 
Section I : Soumission technique 
 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec l’annexe I - 
Critères d'évaluation technique obligatoires. 
 
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des 
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces 
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité de façon complète, concise et claire 
pour effectuer les travaux. 
 
La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points 
faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de 
reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter 
l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans 
l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les 
soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le 
numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité. 
 
Section II : Soumission financière 
 
3.1.1 Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec Annexe J 
- Évaluation financière. 
 
3.1.2 Paiement électronique de factures – soumission 

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe « H » Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels 
sont acceptés. 

Si l’annexe « H » Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu 
que le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 
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L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 

3.1.3 Fluctuation du taux de change 
 
C3011T (2013-11-06) Fluctuation du taux de change 

 
Section III : Attestations 
 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à 
la Partie 5. 
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PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
4.1 Procédures d'évaluation 
 
a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de 

soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 
 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions. 

4.1.1 Processus de conformité des soumissions en phases 
 
4.1.1.1  (2018-07-19)  Généralités 
  
(a) (a) Pour ce besoin, le Canada applique le PCSP tel que décrit ci-dessous. 
 
(b) Nonobstant tout examen par le Canada aux phases I ou II du Processus, les soumissionnaires 

sont et demeureront les seuls et uniques responsables de  
l’exactitude, de l’uniformité et de l’exhaustivité de leurs soumissions, et le Canada n’assume, en 
vertu de cet examen, aucune obligation ni de responsabilité envers les soumissionnaires de 
relever, en tout ou en partie, toute erreur ou toute omission, dans  
les soumissions ou en réponse à toute communication provenant d’un soumissionnaire. 

 
LE SOUMISSIONNAIRE RECONNAÎT QUE LES EXAMENS LORS DES PHASES I ET II DU 
PRÉSENT PROCESSUS NE SONT QUE PRÉLIMINAIRES ET N’EMPÊCHENT PAS QU’UNE 
SOUMISSION SOIT NÉANMOINS JUGÉE NON RECEVABLE À LA PHASE III, ET CE, MÊME 
POUR LES EXIGENCES OBLIGATOIRES QUI ONT FAIT L’OBJET D’UN EXAMEN AUX 
PHASES I OU II, ET MÊME SI LA SOUMISSION AURAIT ÉTÉ JUGÉE RECEVABLE À UNE 
PHASE ANTÉRIEURE. LE CANADA PEUT DÉTERMINER À SA DISCRÉTION QU’UNE 
SOUMISSION NE RÉPOND PAS À UNE EXIGENCE OBLIGATOIRE À N’IMPORTE QUELLE 
DE CES PHASES. LE SOUMISSIONNAIRE RECONNAÎT ÉGALEMENT QUE MALGRÉ LE FAIT 
QU’IL AIT FOURNI UNE RÉPONSE À UN AVIS OU À UN RAPPORT D’ÉVALUATION DE LA 
CONFORMITÉ (REC) (TEL QUE CES TERMES SONT DÉFINIS PLUS BAS) QU’IL EST 
POSSIBLE QUE CETTE RÉPONSE NE SUFFISE PAS POUR QUE SA SOUMISSION SOIT 
JUGÉE CONFORME AUX AUTRES EXIGENCES OBLIGATOIRES. 

 
(c) Le Canada peut, à sa propre discrétion et à tout moment, demander et recevoir de l’information 

de la part du soumissionnaire afin de corriger des erreurs ou des lacunes administratives dans sa 
soumission, et cette nouvelle information fera partie intégrante de sa soumission. Ces erreurs 
pourraient être, entre autres : une signature absente; une case non cochée dans un formulaire; 
une erreur de forme; l’omission d’un accusé de réception, du numéro d’entreprise 
d’approvisionnement ou même les coordonnées des personnes-ressources, c’est-à-dire leurs 
noms, leurs adresses et les numéros de téléphone; ou encore des erreurs d’inattention dans les 
calculs ou dans les nombres, et des erreurs qui n’affectent en rien les montants que le 
soumissionnaire a indiqué pour le prix ou pour tout composant du prix. Ainsi, le Canada a le droit 
de demander ou de recevoir toute information après la date de clôture de l’invitation à 
soumissionner uniquement lorsque l’invitation à soumissionner permet ce droit expressément.  
Le soumissionnaire disposera alors d’un délai indiqué pour fournir l’information requise.  
Toute information fournie hors délais sera refusée.  

 
(d) Le PCSP ne limite pas les droits du Canada en vertu du Guide des clauses et conditions 

uniformisées d’achat (CCUA) 2003 (2020-05-28) Instructions uniformisées – biens ou services – 
besoins concurrentiels, ni le droit du Canada de demander ou d’accepter toute information 
pendant la période de soumission ou après la clôture de cette dernière, lorsque la demande de 
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soumissions confère expressément ce droit au Canada, ou dans les circonstances décrites au 
paragraphe (c). 

 
(e) Le Canada enverra un Avis ou un REC selon la méthode de son choix et à sa discrétion absolue. 

Le soumissionnaire doit soumettre sa réponse par la méthode stipulée dans l’Avis ou le REC. Les 
réponses sont réputées avoir été reçues par le Canada à la date et à l’heure qu’elles ont été 
livrées au Canada par la méthode indiquée dans l’Avis ou le REC et à l’adresse qui y figure. Un 
courriel de réponse autorisé dans l’Avis ou le REC est réputé reçu par le Canada à la date et à 
l’heure auxquelles il a été reçu dans la boîte de réception de l’adresse électronique indiquée dans 
l’Avis ou le REC. Un Avis, ou un REC, envoyé par le Canada au soumissionnaire à l’adresse 
fournie par celui-ci dans la soumission ou après l’envoi de celle-ci est réputé avoir été reçu par le 
soumissionnaire à la date à laquelle il a été envoyé par le Canada. Le Canada n’assume aucune 
responsabilité envers les soumissionnaires pours les soumissions retardataires, peu importe la 
cause. 

 
4.1.1.2 (2018-03-13) Phase I:  Soumission financière 
 
(a) Après la date et l’heure de clôture de cette demande de soumissions, le Canada examinera la 

soumission pour déterminer si elle comporte une soumission financière et si celle-ci contient 
toute l’information demandée par la demande de soumissions. L’examen par le Canada à la 
phase I se limitera à déterminer s’il y manque des informations exigées par la demande de 
soumissions à la soumission financière. Cet examen n’évaluera pas si la soumission financière 
répond à toute norme ou si elle est conforme à toutes les exigences de la demande. 

 
(b) L'examen  par le Canada  durant la phase I sera effectué par des fonctionnaires du ministère des 

Travaux publics et des Services  gouvernementaux Canada. 
 
(c) Si le Canada détermine, selon sa discrétion absolue, qu’il n’y a pas de soumission financière ou 

qu’il manque toutes les informations demandées dans la soumission financière, la soumission 
sera alors jugée non recevable et sera rejetée. 

 
(d) Pour les soumissions autres que celles décrites au paragraphe (c), Canada enverra un avis écrit 

au soumissionnaire (« Avis ») identifiant où la soumission financière manque d'informations. Un 
soumissionnaire dont la soumission financière a été jugée recevable selon les exigences 
examinées lors de la phase I ne recevra pas d’Avis. De tels soumissionnaires n’auront pas le 
droit de soumettre de l’information supplémentaire relativement à leur soumission financière. 

 
(e) Les soumissionnaires qui ont reçu un Avis bénéficieront d’un délai indiqué dans l’Avis (la « 

période de grâce ») pour redresser les points indiqués dans l’Avis en fournissant au Canada, par 
écrit, l’information supplémentaire ou une clarification en réponse à l’Avis. Les réponses reçues 
après la fin de la période de grâce ne seront pas prises en considération par le Canada sauf dans 
les circonstances et conditions stipulées expressément dans l'avis. 

 
(f) Dans sa réponse à l’Avis, le soumissionnaire n’aura le droit de redresser que la partie de sa 

soumission financière indiquée dans l’Avis. Par exemple, lorsque l’Avis indique qu’un élément a 
été laissé en blanc, seule  l’information manquante pourra ainsi être ajoutée à la soumission 
financière,  excepté dans les cas où l’ajout de cette information entraînera nécessairement la 
modification  des calculs qui ont déjà été présentés dans la soumission financière (p. ex. le calcul 
visant à déterminer le prix total). Les rajustements nécessaires devront alors être mis en 
évidence par le soumissionnaire et seuls ces rajustements pourront être effectués. Toutes les 
informations fournies doivent satisfaire aux exigences de la demande de soumissions. 

 
(g) Toute autre modification apportée à la soumission financière soumise par le soumissionnaire 

sera considérée comme une nouvelle information et sera rejetée. Aucun changement ne sera 
autorisé à une quelconque autre section de la soumission du soumissionnaire. L’intégralité de 
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l’information soumise conformément aux exigences de cette demande de soumissions en 
réponse à l’Avis remplacera uniquement la partie de la soumission financière originale telle 
qu’autorisée ci-dessus  et sera utilisée pour le reste du processus d’évaluation des soumissions. 

 
(h) Le Canada déterminera si la soumission financière est recevable pour les exigences examinées 

à la phase I, en tenant compte de l’information supplémentaire ou de la clarification fournie par le 
soumissionnaire conformément à la présente section. Si la soumission financière n’est pas jugée 
recevable au regard des exigences examinées à la phase I à la satisfaction du Canada, la 
soumission financière sera jugée non recevable et rejetée. 

 
(i) Seules les soumissions jugées recevables conformément aux exigences examinées à la phase I 

à la satisfaction du Canada seront examinées à la phase II. 
 
 4.1.1.3 (2018-03-13)   Phase II:  Soumission technique 
 
(a) L’examen par le Canada au cours de la phase II se limitera à une évaluation de la soumission 

technique afin de vérifier si le soumissionnaire a respecté toutes les exigences obligatoires 
d’admissibilité. Cet examen n'évalue pas si la soumission technique répond à une norme ou 
répond à toutes les exigences de la soumission. Les exigences obligatoires d’admissibilité sont 
les critères techniques obligatoires tels qu’ainsi décrits dans la présente demande de 
soumissions comme faisant partie du Processus de conformité des soumissions en phases. Les 
critères techniques obligatoires qui ne sont pas identifiés dans la demande de soumissions 
comme faisant partie du PCSP ne seront pas évalués avant la phase III.  

 
(b) Le Canada enverra un avis écrit au soumissionnaire REC précisant les exigences obligatoires 

d’admissibilité que la soumission n’a pas respectée. Un soumissionnaire dont la soumission a été 
jugée recevable au regard des exigences examinées au cours de la phase II recevra un REC qui 
précisera que sa soumission a été jugée recevable au regard des exigences examinées au cours 
de la phase II. Le soumissionnaire en question ne sera pas autorisé à soumettre des informations 
supplémentaires en réponse au REC. 

 
(c) Le soumissionnaire disposera de la période de temps précisée dans le REC (« période de grâce 

») pour remédier à l’omission de répondre à l’une ou l’autre des exigences obligatoires 
d’admissibilité inscrites dans le REC en fournissant au Canada, par écrit, des informations 
supplémentaires ou des clarifications en réponse au REC. Les réponses reçues après la fin de la 
période de grâce ne seront pas prises en considération par le canada sauf, dans les 
circonstances et conditions expressément prévues par le REC. 

 
(d) La réponse du soumissionnaire doit adresser uniquement les exigences obligatoires 

d’admissibilité énumérées dans le rapport d’évaluation de conformité (REC) et considérées 
comme non accomplies, et doit inclure uniquement les renseignements nécessaires pour ainsi se 
conformer aux exigences.  Toutefois, dans le cas où une  réponse aux exigences obligatoires 
d’admissibilité énumérées dans le REC entraînera nécessairement la modification d’autres 
renseignements qui sont déjà présents dans la soumission, les rajustements nécessaires devront 
être mis en évidence par le soumissionnaire.  La réponse au REC ne doit pas inclure de 
changement à la soumission financière. Toute autre information supplémentaire qui n’est pas 
requise pour se conformer aux exigences ne sera pas prise en considération par le Canada. 

 
(e) La réponse du soumissionnaire au REC devra spécifier, pour chaque cas, l’exigence obligatoire 

d’admissibilité du REC à laquelle elle répond, notamment en identifiant le changement effectué  
dans la section correspondante de la soumission initiale, et en identifiant dans la soumission 
initiale les modifications nécessaires qui en découlent. Pour chaque modification  découlant de la 
réponse aux exigences obligatoires d’admissibilité énumérées dans le REC, le soumissionnaire 
doit  expliquer pourquoi  une telle modification est  nécessaire.  Il n’incombe pas au Canada de 
réviser la soumission du soumissionnaire; il incombe plutôt au soumissionnaire d’assumer les 
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conséquences si sa réponse au REC n’est pas effectuée conformément au présent paragraphe. 
Toutes les informations fournies doivent satisfaire aux exigences de la demande de soumissions. 

 
(f) Tout changement apporté à la soumission par le soumissionnaire en dehors de ce qui est 

demandé, sera considéré comme étant de l’information nouvelle et ne sera pas prise en 
considération. L’information soumise selon les exigences de cette demande de soumissions en 
réponse au REC remplacera, intégralement et uniquement la partie de la soumission originale 
telle qu’elle est autorisée dans cette section. 

 
(g) Les informations supplémentaires soumises pendant la phase II et permises par la présente 

section seront considérées comme faisant partie de la soumission et seront prises en compte par 
le Canada dans l’évaluation de la soumission lors de la phase II que pour déterminer si la 
soumission respecte les exigences obligatoires admissibles. Celles-ci ne seront utilisées à 
aucune autre phase de l’évaluation pour augmenter les notes que la soumission originale pourrait 
obtenir sans les avantages de telles informations additionnelles. Par exemple, un critère 
obligatoire admissible qui exige l’obtention d’un nombre minimum de points pour être considéré 
conforme sera évalué à la phase II afin de déterminer si cette note minimum obligatoire aurait été 
obtenue si le soumissionnaire n’avait pas soumis les renseignements supplémentaires en 
réponse au REC. Dans ce cas, la soumission sera considérée comme étant conforme par rapport 
à ce critère obligatoire admissible et les renseignements supplémentaires soumis par le 
soumissionnaire lieront le soumissionnaire dans le cadre de sa soumission, mais la note originale 
du soumissionnaire, qui était inférieure à la note minimum obligatoire pour ce critère obligatoire 
admissible, ne changera pas, et c’est cette note originale qui sera utilisée pour calculer les notes 
pour la soumission. 

 
(h) Le Canada déterminera si la soumission est recevable pour les exigences examinées à la phase 

II, en tenant compte de l’information supplémentaire ou de la clarification fournie par le 
soumissionnaire conformément à la présente section. Si la soumission n’est pas jugée recevable 
selon des exigences examinées à la phase II à la satisfaction du Canada, la soumission 
financière sera jugée non recevable et rejetée. 

 
(i) Uniquement les soumissions jugées recevables selon les exigences examinées à la phase II et à 

la satisfaction du Canada seront ensuite évaluées à la phase III. 
 
4.1.1.4 (2018-03-13) Phase III: Évaluation finale de la soumission 
 
(a) À la phase III, le Canada complétera l’évaluation de toutes les soumissions jugées recevables 

selon les exigences examinées à la phase II. Les soumissions seront évaluées par rapport à 
l’ensemble des exigences de la demande de soumissions, y compris les exigences d’évaluation 
technique et financière. 

 
(b) Une soumission sera jugée non recevable et sera rejetée si elle ne respecte pas toutes les 

exigences d’évaluation obligatoires de la demande de soumissions. 
 

4.1.2   (2018-03-13) Évaluation technique 
 
Les critères techniques obligatoires et les critères techniques cotés sont inclus dans l'annexe I - les 
critères d'évaluation technique obligatoires. 
 
4.1.2.1  Critères de gestion obligatoires  
 
Le Processus de conformité des soumissions en phases (« PCSP ») s’applique au tous les critères de 
gestion obligatoires. 
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4.2 Évaluation financière 
 
4.2.1     Critères financiers obligatoires  
 
Clause du Guide des CCUA A0220T (2014-06-26) Évaluation du prix-soumissionnaires établis au 
Canada et à l’étranger. 
 
Les prix des offres seront évalués à l'aide du tableau d'évaluation financière figurant à l'annexe J - 
Critères d'évaluation financière.   
 
4.3 Méthode de sélection - Critères techniques obligatoires  

 
Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les 
critères d'évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable avec 
le prix évalué le plus bas sera recommandée pour attribution d'un contrat. 
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PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué.  
 
Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions, ou pendant la durée du contrat. 
 
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat.  
 
5.1 Attestations exigées avec la soumission 
 
Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de déclaration 
d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration (http://www.tpsgc-
pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
 
5.1.2 Attestation de l’exigence de vaccination contre la COVID-19 
 
Selon la Politique de vaccination contre la COVID-19 relative au personnel des fournisseurs, tous les 
soumissionnaires doivent fournir, avec leur soumission, l’attestation de l’exigence de vaccination contre la 
COVID-19 jointe à cette demande de soumissions afin que leur soumission puisse être considérée 
davantage. Cette attestation jointe à la demande de soumissions à la date de clôture est jointe au contrat 
qui en découle et fait partie intégrante du contrat. 
 
Je, ____________________________________ (prénom et nom de famille), en tant que représentant de 
____________________________________ (nom de l’entreprise), dans le cadre de la demande de 
soumissions numéro ____________________________________(insérer le numéro de la demande de 
soumissions), garantis et atteste que tous les membres du personnel que 
____________________________________(nom de l’entreprise) fournira dans le cadre du présent 
contrat et qui accèdent aux lieux de travail du gouvernement fédéral où ils peuvent être en contact avec 
les fonctionnaires seront : 
 
a) entièrement vaccinés avec un(des) vaccin(s) contre la COVID-19 approuvé(s) par Santé Canada; 

ou 
 

b) à moins de ne pouvoir être vaccinés en raison d’une contre-indication médicale certifiée, de la 
religion ou d’autres motifs de discrimination interdits en vertu de la Loi canadienne sur droits de 
la personne, à condition que des mesures d’adaptation et d’atténuation aient été présentées au 
gouvernement du Canada et approuvées par celui-ci; 
 

jusqu’à ce que le gouvernement du Canada indique que l’exigence de vaccination contre la COVID-19 de 
la politique de vaccination contre la COVID-19 relative au personnel des fournisseurs ne soit plus en 
vigueur. 
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J’atteste que tous les membres du personnel fournis par ___________________(nom de l’entreprise) ont 
été informés des exigences de vaccination contre la COVID-19 de la Politique de vaccination contre la 
COVID-19 relative au personnel des fournisseurs, et que ______________(nom de l’entreprise) a attesté 
qu’elle s’est conformée à cette exigence. 
  
J’atteste l’exactitude des renseignements fournis à la date indiquée ci-dessous et assure qu’ils le 
demeureront pendant toute la durée du contrat. Je comprends que les attestations fournies au 
gouvernement du Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout moment. Je comprends également 
que le gouvernement du Canada considérera que l’entrepreneur n’a pas respecté ses engagements s’il 
découvre qu’une attestation est fausse pendant la période de soumission des propositions ou de contrat, 
qu’il s’agisse d’une erreur ou d’un acte délibéré. Le gouvernement du Canada se réserve le droit de 
demander des renseignements supplémentaires pour vérifier l’attestation d’un soumissionnaire. Le non-
respect de toute demande ou exigence imposée par le gouvernement du Canada peut constituer un 
manquement au contrat. 
 

Signature : _____________________________________  
Date : _________________________________________ 
 
Facultatif 
À des fins de collecte de données uniquement, veuillez apposer vos initiales ci-dessous si votre 
entreprise a déjà mis en vigueur sa propre politique de vaccination contre la COVID-19 ou des exigences 
en la matière pour ses employés. Le fait d’apposer vos initiales ci-dessous ne remplace pas l’obligation 
de remplir l’attestation ci-dessus. 
 

Initiales : ____________________ 

 

Selon la politique de vaccination contre la COVID-19 du gouvernement du Canada relative au personnel 
des fournisseurs, les renseignements que vous avez fournis seront protégés, utilisés, conservés et 
divulgués conformément à la Loi sur la protection des renseignements personnels. Veuillez prendre note 
que vous avez le droit d’accéder à tout renseignement dans votre dossier et d’y apporter des corrections, 
et que vous avez le droit de déposer une plainte auprès du Bureau du commissariat à la protection de la 
vie privée concernant le traitement de vos renseignements personnels. Ces droits s’appliquent également 
à toutes les personnes qui sont considérées comme membres du personnel aux fins du contrat et qui 
doivent accéder les lieux de travail du gouvernement du Canada où ils pourraient entrer en contact avec 
des fonctionnaires. 
 
5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 
 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l'autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation d’un 
contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de suspension 
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit présenter la 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID  
W8486-217363/A  014QT 
 N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
W8486-217363   

 

Page 17 of - de 37 
 
 

documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du processus 
d’approvisionnement. 
 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de 

soumission 
 
En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des 
« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du site Web d’Emploi et Développement social 
Canada (EDSC) – Travail (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-
emploi/programme-contrats-federaux.html#s4). 
 
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l'attribution du contrat. 
 
Le Canada aura aussi le droit de résilier le contrat pour manquement si l’entrepreneur, ou tout membre 
de la coentreprise si l’entrepreneur est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires à 
admissibilité limitée du PCF » pendant la durée du contrat. 
 
Le soumissionnaire doit fournir à l'autorité contractante l'annexe intitulée Programme de contrats 
fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation remplie avant l'attribution du contrat. Si le 
soumissionnaire est une coentreprise, il doit fournir à l'autorité contractante l'annexe Programme de 
contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation remplie pour chaque membre de la 
coentreprise. 
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PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES 
EXIGENCES 
 
6.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées : 
 

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel 
qu’indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 

 
b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel 
qu’indiqué à la Partie 7 – Clauses du contrat subséquent; 

 
c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des 

renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements 
de travail dont l'accès est réglementé; 

 
6.2 Exigences relatives aux marchandises contrôlées 
 
Clause du Guide des CCUA A9130T (2019-11-28) Programme des marchandises contrôlées 
 
6.3 Exigences en matière d’assurance 
 
Clause du Guide des CCUA G1005C (2016-01-28) Assurance – Aucune exigence particulière  
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PARTIE 7 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  
 
7.1 Énoncé des travaux 
 
L'entrepreneur doit fournir 9 systèmes de panneaux de radiographie directe conformément à l'énoncé des 
travaux figurant à l'annexe A - Énoncé des travaux - Acquisition. 
 
7.1.1 Biens facultatifs 
 
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable d'acquérir les biens, les services ou les deux, qui 
sont décrits à l’annexe A - l'Énoncé des travaux du contrat selon les mêmes conditions et aux prix et(ou) 
aux taux établis dans le contrat. Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité contractante et 
sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au contrat. 
 
L'autorité contractante peut exercer l'option à n'importe quel moment avant la date d'expiration du contrat 
en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur. 
 
7.2 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
7.2.1 Conditions générales 
 
2030 (2022-05-12) Conditions générales - besoins plus complexes de biens, s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 
 
7.2.2 Conditions générales supplémentaires 
 
4006 (2010-08-16) s'appliquent au contrat et en font partie intégrante. 
 
7.3 Exigences relatives à la sécurité 
 
Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 
Programme de sécurité des contrats) s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 
 
7.3.1 EXIGENCE DE SÉCURITÉ POUR UN FOURNISSEUR CANADIEN  
 
L'entrepreneur ou l'offrant doit, en tout temps pendant l'exécution du contrat ou de l'offre à commandes, 
détenir une vérification d'organisation désignée (VOD) valide, délivrée par le Programme de sécurité des 
contrats (PSC) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 
 
2. Les employés de l'entrepreneur ou de l'offrant qui doivent avoir accès à des sites sensibles 

doivent TOUS détenir un ÉTAT DE FIABILITÉ valide, accordé ou approuvé par le PSC de 
TPSGC. 

 
3.  Les contrats de sous-traitance qui contiennent des exigences en matière de sécurité ne doivent 

PAS être attribués sans l'autorisation écrite préalable du CSP, TPSGC. 
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4. L'entrepreneur ou l'offrant doit se conformer aux dispositions de la : 
 

a) Liste de vérification des exigences en matière de sécurité et guide de sécurité (le cas 
échéant), joints à l'annexe E ; 

 
b) du Manuel de sécurité du contrat (dernière édition). 

 
7.3.2 EXIGENCES DE SÉCURITÉ POUR LES FOURNISSEURS ÉTRANGERS 
 
L'autorité canadienne désignée en matière de sécurité (AVD canadienne) est le Secteur de la sécurité 
industrielle (SSI) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), administré par la 
Direction de la sécurité industrielle internationale (DSII).  L'ASD canadienne est l'autorité chargée de 
confirmer la conformité de l'entrepreneur aux exigences de sécurité des fournisseurs étrangers.  Les 
exigences de sécurité suivantes s'appliquent à l'entrepreneur destinataire étranger constitué en société 
ou autorisé à faire des affaires dans une juridiction autre que le Canada et qui fournit à l'extérieur du 
Canada les services énumérés et décrits dans le contrat subséquent. 
 
1. L'entrepreneur destinataire étranger doit provenir d'un pays membre de l'Organisation du Traité 

de l'Atlantique Nord (OTAN), de l'Union européenne (UE) ou d'un pays avec lequel le Canada a 
conclu un instrument de sécurité bilatéral international.   Le Programme de sécurité des contrats 
(PSC) a des instruments de sécurité bilatéraux internationaux avec les pays énumérés sur le site 
Web de TPSGC suivant : http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/international-eng.html.  
 

2. L'entrepreneur destinataire étranger doit, en tout temps pendant l'exécution du contrat, détenir 
une équivalence à une vérification d'organisation désignée (VOD) valide, émise par l'ASD 
canadienne, comme suit :  
i. L'entrepreneur destinataire étranger doit fournir la preuve qu'il est constitué en société ou 

autorisé à faire des affaires dans sa juridiction.  
ii. L'entrepreneur destinataire étranger ne doit pas commencer les travaux, les services ou 

l'exécution avant que l'autorité de sécurité désignée (ASD) canadienne ne soit 
convaincue que toutes les conditions relatives aux exigences de sécurité du contrat ont 
été respectées.  La confirmation de l'ASD canadienne doit être fournie, par écrit, à 
l'entrepreneur destinataire étranger dans un formulaire d'attestation, afin de confirmer la 
conformité et l'autorisation des services à exécuter. 

iii. L'entrepreneur destinataire étranger doit identifier un agent de sécurité contractuel (ASC) 
autorisé et un agent de sécurité contractuel suppléant (ASCS) (le cas échéant) qui seront 
responsables de la supervision des exigences de sécurité, telles que définies dans le 
présent contrat.  Cette personne sera nommée par le chef de la direction de 
l'entrepreneur bénéficiaire étranger ou par un cadre supérieur clé désigné, défini comme 
étant un propriétaire, un dirigeant, un directeur, un cadre ou un partenaire qui occupe 
une position qui lui permettrait de nuire aux politiques ou aux pratiques de l'organisation 
dans l'exécution du contrat. 

iv. L'entrepreneur bénéficiaire étranger ne doit pas permettre l'accès aux sites canadiens à 
accès restreint, sauf à son personnel, sous réserve des conditions suivantes :  
a. Le personnel a besoin de savoir pour l'exécution du contrat ; 
b. Le personnel a fait l'objet d'une vérification du casier judiciaire, avec des 

résultats favorables, auprès d'une agence gouvernementale ou d'une 
organisation du secteur privé reconnue dans son pays, ainsi que d'une 
vérification des antécédents, validée par l'ASD canadienne ; 

c. L'entrepreneur bénéficiaire étranger doit s'assurer que le personnel consent à 
partager les résultats de la vérification du casier judiciaire et des antécédents 
avec l'ASD canadienne et d'autres représentants du gouvernement canadien, sur 
demande ; et  
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d. Le gouvernement du Canada se réserve le droit de refuser l'accès aux sites 
restreints canadiens à un entrepreneur bénéficiaire étranger pour un motif 
valable. 
 

3. Les renseignements et les actifs PROTÉGÉS DU CANADA fournis ou générés en vertu du 
présent contrat ne doivent pas être fournis à un tiers sous-contractant destinataire étranger à 
moins que :  
a. une assurance écrite soit obtenue de l'AVD du Canada à l'effet que le tiers sous-traitant 
destinataire étranger a été approuvé pour l'accès aux renseignements/actifs PROTÉGÉS DU 
CANADA par l'AVD du Canada ; et 
b. un consentement écrit soit obtenu de l'AVD canadienne, si le sous-traitant tiers destinataire 
étranger est situé dans un pays tiers. 
 

4. Le sous-traitant destinataire étranger qui a besoin d'accéder à des sites restreints canadiens, 
dans le cadre du présent contrat, doit soumettre une demande d'accès au site au chef de la 
sécurité du ministère de la Défense nationale. 
 

5. Dans le cas où un entrepreneur destinataire étranger est choisi comme fournisseur dans le cadre 
du présent contrat, des clauses subséquentes sur les exigences de sécurité étrangères propres 
au pays doivent être produites et promulguées par l'ASD canadienne, et fournies à l'autorité 
contractante du gouvernement du Canada, afin d'assurer la conformité aux dispositions de 
sécurité, telles que définies par l'ASD canadienne, en ce qui concerne les équivalences. 
 

6. Les sous-contrats qui contiennent des exigences en matière de sécurité ne doivent PAS être 
attribués sans l'autorisation écrite préalable de l'AVD canadienne.  
 

7. Tous les sous-contrats attribués à un bénéficiaire étranger tiers NE doivent PAS être attribués 
sans l'autorisation écrite préalable de l'ASD canadienne afin de confirmer les exigences de 
sécurité à imposer aux sous-traitants. 
 

8. Tous les sous-contrats attribués par un tiers destinataire étranger NE DOIVENT PAS être 
attribués sans l'autorisation écrite préalable de l'ASD canadienne afin de confirmer les exigences 
de sécurité à imposer aux sous-traitants. 
 

9. L'entrepreneur bénéficiaire étranger doit se conformer aux dispositions de la liste de contrôle des 
exigences de sécurité jointe à l'annexe E. 

 
7.4 Durée du contrat 

 
7.4.1 Période du contrat 
 
La durée du contrat est de trois (3) ans à compter de la date d'attribution du contrat, inclusivement.  
 
7.4.2 Date de livraison 
 
Tous les biens livrables doivent être conformes à l'annexe D - Calendrier de livraison. 
 
7.4.3 Points de livraison 
 
La livraison du besoin sera effectuée au(x) point(s) de livraison spécifié(s) à l'annexe D - Calendrier de 
livraison. 
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7.5 Responsables 
 
7.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est:  
 
Nom : Kassandra Thomas  
Titre : Autorité contractante  
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
 
Téléphone : 343-549-3143 
Courriel : Kassandra.thomas@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
7.5.2 autorité d'approvisionnement (à insérer lors de l'attribution du contrat) 
 
L’autorité d'approvisionnement pour le contrat est : 
 
Nom : _____________ 
Titre : _____________ 
Organisation : _____________ 
Adresse : _____________ 
 
Téléphone : ___ ___ ________ 
Courriel : _______________ 
 
L’autorité d'approvisionnement représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont 
exécutés dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique 
des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; 
cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels 
changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par 
l'autorité contractante. 

7.5.3 autorité technique (à insérer lors de l'attribution du contrat)
 
L’autorité technique pour le contrat est : 
 
Nom : _____________ 
Titre : _____________ 
Organisation : _____________ 
Adresse : _____________ 
 
Téléphone : ___ ___ ________ 
Courriel : _______________ 
 
L’autorité technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux 
prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le responsable technique; 
cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. Ces 
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changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par 
l'autorité contractante.  

7.5.4 Représentant de l'entrepreneur (à remplir par le soumissionnaire) 
 
Nom : _____________ 
Titre : _____________ 
Organisation : _____________ 
Adresse : _____________ 
 
Téléphone : ___ ___ ________ 
Courriel : _______________ 
 
7.6 Paiement 
 
7.6.1 Base de paiement - Les prix unitaires ferme 
 
En contrepartie de l'exécution satisfaisante de toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur 
sera payé à des prix unitaires fermes conformément à l'annexe C - Base de paiement - Contrat 
d'acquisition. Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus.   
 
Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour les changements de conception, les modifications ou les 
interprétations des travaux, à moins qu'ils n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant 
d'être intégrés aux travaux. 
 
7.6.2 Limite de prix 
 
Clause du Guide des CCUA C6000C (2017-08-17) Limite de prix 
 
7.6.3 Paiements multiples 
 
H1001C (2008-05-12) H1001C (2008-05-12) s'appliquent au Contrat et en font partie. 
 
7.6.4 Paiement électronique de factures – contrat. 
 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  
 

a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement) ; 
f. Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 

 
7.7 Instruction relatives à la facturation 
 
L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à la section intitulée "Présentation des 
factures" des conditions générales. Les factures ne peuvent être soumises avant que tous les travaux 
identifiés dans la facture ne soient achevés. Les factures doivent être distribuées comme suit : 
 

- Une (1) copie électronique doit être transmise à l'autorité contractante identifiée dans la section 
intitulée "Autorités" du contrat.  

- Une (1) copie électronique doit être transmise à l'autorité contractante identifiée dans la section 
intitulée " Autorités " du contrat. 
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7.8 Attestations et renseignements supplémentaires 
 
7.8.1 Conformité 

 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat.  
 
7.8.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Manquement de la 

part de l’entrepreneur 
 
Lorsqu’un Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) – Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, à ce que cet 
accord demeure valide pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité 
en matière d’emploi devient invalide, le nom de l'entrepreneur sera ajouté à la liste des «  
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF ». L'imposition d'une telle sanction par EDSC fera en 
sorte que l'entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du contrat. 
 
7.9  Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois.  
 
7.10 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales 2030 (2022-05-12) 
c) les conditions générales supplémentaires 4006 (2010-08-16)  
d) l'Annexe « A », Énoncé des travaux; 
e) l'Annexe « C », Base de paiement; 
f) l'Annexe « E », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
g) les autorisations de tâches signées (y compris toutes les annexes, s'il y a lieu) (s'il y a lieu); 
i) la soumission de l'entrepreneur datée du _______, (inscrire la date de la soumission) 
 
7.11 Contrat de défense 
 
Clause du Guide des CCUA A9006C (2012-07-16), Contrat de défense 
 
7.12 Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien OU entrepreneur étranger) 
 
Clause du Guide des CCUA A2000C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 
Clause du Guide des CCUA A2001C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur étranger) 
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7.13 Exigences en matière d’assurance 
 

Clause du Guide des CCUA G1005C (2016-01-28), assurance – aucune exigence particulière 
 

7.14 Programme des marchandises contrôlées 
 
Clause du Guide des CCUA B4060C (2011-05-16), Programme des marchandises contrôlées  
 
7.15 Programme des marchandises contrôlées – contrat 
 
Clause du Guide des CCUA A9131C (2020-11-19), Programme des marchandises contrôlées – contrat 
 
7.16 Règlement des différends 
 

(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les 
travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après. 
 

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer 
rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter 
de les résoudre. 
 

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la 
collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de 
règlement extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème.  
 

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web 
Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ». 

 
7.17 Codage par code à barres - marquage de l'emballage 

L'entrepreneur doit apposer, sur l'emballage, des codes à barres pour tous les articles, avec le numéro 
d'identification d'application 7001, en utilisant la symbologie code à barres UCC/EAN-128 (Uniform Code 
Council/EAN International). Sous le symbole du code à barres, l'entrepreneur doit apposer la traduction 
en clair du code. 

Le symbole de code à barres doit être lisible et être appliqué sur une surface imprimable ou sur une 
étiquette et doit être placé conformément à la spécification relative à l'emballage des Forces canadiennes 
D-LM-008-002/SF-001, Marquage des articles à entreposer ou à expédier (en vigueur à la date de clôture 
de la demande de soumissions). 

7.18 Matériaux d'emballage en bois 
 
Tous les matériaux d'emballage en bois utilisés dans l'expédition doivent satisfaire aux exigences de la 
Norme internationale pour les mesures phytosanitaires (NIMP) no 15 - Réglementation des matériaux 
d'emballage en bois utilisés dans le commerce international (NIMP 15). 
 
Pour de plus amples informations sur les programmes canadiens d'importation et d'exportation, consulter 
les directives ci-dessous de l'Agence canadienne d'inspection des aliments : 
 
D-98-08 - Exigences relatives à l'entrée au Canada des matériaux d'emballage en bois produits dans 
toute région du monde autre que la zone continentale des États-Unis 
 
D-13-01 – Programme canadien de certification des produits de bois traités à la chaleur (Programme TC) 
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7.19 Livraison de marchandises dangereuses/produits dangereux 
 
Clause du Guide des CCUA D3010C (2016-01-28) - Livraison de marchandises dangereuses/produits 
dangereux 
 
7.20 Exigences en matière d'emballage selon la spécification D-LM-008-036/SF-000 

L'entrepreneur doit préparer les articles pour la livraison conformément à la dernière version de la 
spécification relative à l'emballage des Forces canadiennes D-LM-008-036/SF-000, Exigences du MDN 
en matière d'emballage commercial du fabricant. 

7.21 Palettisation 
 
Clause du Guide des CCUA D6010C (2007-11-30) - Palettisation 
 
7.22 ISO 9001:2015 Systèmes de management de la qualité - Exigences (code de l'assurance de 

la qualité C) 
 
Clause du Guide des CCUA D5545C (2019-05-30) ISO 9001:2015 Systèmes de management de la 
qualité - Exigences (code de l'assurance de la qualité C) 
 
7.23 Autorité de l'assurance de la qualité 

 
Clause du Guide des CCUA D5510C (2017-08-17) Autorité de l'assurance de la qualité (Ministère de la 
Défense nationale) : Entrepreneur établi au Canada(2017-08-17) D5510C 
 
Clause du Guide des CCUA D5515C (2010-01-11) Autorité de l'assurance de la qualité (Ministère de la 
Défense nationale) - entrepreneur établi à l'étranger et aux États-Unis 
 
7.24 Instructions d'expédition - livraison à destination 
 
L'entrepreneur doit livrer les biens aux dépôts d'approvisionnement des Forces canadiennes (FC) sur 
rendez-vous seulement. L'entrepreneur ou son transporteur doit prendre des rendez-vous pour la 
livraison en communiquant avec la Section de la circulation du dépôt à l'endroit approprié indiqué ci-
dessous. Le destinataire peut refuser les livraisons lorsque des arrangements préalables n'ont pas été 
pris.  
 
7e Dépôt d'approvisionnement des FC Lancaster Park 
Edmonton (Alberta)  
Courriel : Edm7CFSDNMDS@forces.gc.ca 
 
Standard téléphonique de la base : 780-970-4011, postes de la section de la circulation : 4520, 4521, 
4519, 4200 et 4971. 
 
7.25 Droits de douane - l'entrepreneur est l'importateur 
 
Clause du Guide des CCUA C2611C (2007-11-30) Droits de douane - l'entrepreneur est l'importateur 
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PARTIE 8 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT - SOUTIEN EN SERVICE 
 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante.  

8.1 Énoncé des travaux 
 
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux figurant à l'annexe B - 
Énoncé des travaux – Soutien en service 
 
8.1.1 Biens et/ou services optionnels 
 
L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable d'acquérir les biens, les services ou les deux, qui 
sont décrits à l’annexe B - l'Énoncé des travaux du contrat selon les mêmes conditions et aux prix et(ou) 
aux taux établis dans le contrat. Cette option ne pourra être exercée que par l'autorité contractante et 
sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, par une modification au contrat. 
 
L'autorité contractante peut exercer l'option à n'importe quel moment avant la date d'expiration du contrat 
en envoyant un avis écrit à l'entrepreneur. 
 
8.1.2 Autorisation de tâches 

La totalité ou une partie des travaux du contrat seront réalisés sur demande, au moyen d'une autorisation 
de tâches (AT). Les travaux décrits dans l'AT doivent être conformes à la portée du contrat.  
 
8.1.2.1 Processus d'autorisation des tâches : 

1. Le responsable technique fournira à l'entrepreneur une description des tâches au moyen du 
« Formulaire d'autorisation des tâches pour les clients autres que le MDN » de l'annexe F. 

2. L'AT comprendra les détails des activités à exécuter, une description des produits à livrer et un 
calendrier indiquant les dates d'achèvement des activités principales ou les dates de livraison 
des produits livrables. L'AT comprendra également les bases et les méthodes de paiement 
applicables, comme le précise le contrat. 

3. Dans les 5 jours civils suivant la réception de l'AT, l'entrepreneur doit fournir responsable 
technique le coût total estimatif proposé pour l'exécution des tâches et une ventilation de ce coût, 
établie conformément à la Base de paiement du contrat. 

4. L'entrepreneur ne doit pas commencer les travaux avant la réception de l'AT autorisée par 
responsable technique. L'entrepreneur reconnaît que avant la réception d'une AT le travail 
effectué sera à ses propres risques. 

8.1.2.2 Limite d'autorisation de tâches 
 
Le responsable technique peut autoriser les autorisations de tâches individuelles jusqu'à une limite de 
20,000.00 $, les taxes applicables incluses, y compris toutes révisions. 
 
L'autorité contractante doit recevoir une copie de tous les AT émis par le responsable technique à 
l'intention de l'entrepreneur. Toute autorisation de tâches dépassant cette limite doit être autorisée par 
l'autorité contractante avant d'être émise. 
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8.1.2.3 Obligation du Canada - Portion des travaux réalisée au moyen d'autorisations de tâches 
 
L'obligation du Canada à l'égard de la portion des travaux qui est réalisée en vertu du contrat au moyen 
d'autorisations de tâches est limitée au montant total des tâches effectivement réalisées par 
l'entrepreneur.  
 
8.1.2.4  Rapports d'utilisation périodiques - Contrats avec autorisation de tâches 

L'entrepreneur doit compiler et tenir à jour des données sur les services fournis au gouvernement fédéral, 
conformément à l'autorisation de tâches approuvée émise dans le cadre du contrat. 

L'entrepreneur doit fournir ces données conformément aux exigences d'établissement de rapports 
précisées ci-dessous. Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit en être indiquée. Si 
aucun service n'a été fourni pendant une période donnée, l'entrepreneur doit soumettre un rapport 
portant la mention « néant ». 

Les données doivent être soumises annuellement à l'autorité contractante. 

Ce rapport doit être remis au plus tard le 1er mars de chaque année. 

Exigence en matière de rapport - Explications 

Il faut tenir à jour un dossier détaillé de toutes les tâches approuvées pour chaque contrat avec une 
autorisation de tâches. Le dossier doit comprendre  

Pour chaque tâches autorisée: 

i. le numéro de la tâche autorisée ou le numéro de révision de la tâche; 

ii. le titre ou une courte description de chaque tâche autorisée; 

iii. le coût estimatif total précisé dans le tâches autorisée de chaque tâche, excluant les taxes 
applicables; 

iv. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à maintenant pour chaque tâches 
autorisée; 

v. dates de début et de fin de chaque tâches autorisée; 

vi. l'état actuel de chaque tâches autorisée, (s'il y a lieu). 

Pour toutes les tâches autorisées:  

i. Le montant (excluant les taxes applicables) précisé dans le contrat (selon la dernière 
modification, s'il y a lieu) de la responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur pour toutes 
les AT autorisées; 

ii. le montant total, excluant les taxes applicables, dépensé jusqu'à présent pour toutes les AT 
autorisées 

8.1.2.5 Autorisation de tâches - ministère de la Défense nationale 

Le processus d'autorisation de tâches sera administré par _____________ (à insérer à l'attribution du 
contrat). Ce processus comprend la surveillance, le contrôle et le rapport des dépenses dans le cadre 
du contrat avec des autorisations de tâches à l'intention de l'autorité contractante. 
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8.2 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat 
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
8.2.1 Conditions générales - besoins plus complexes de biens 
 
2035 (2022-05-12), Conditions générales - besoins plus complexes de biens , s'appliquent au contrat et 
en font partie intégrante. 
 
8.2.2 Conditions générales supplémentaires 

 
4011 (2012-07-16) Marchandises – complexité moyenne, s'appliquent au contrat et en font partie 
intégrante. 
 
4006 (2010-08-16) Contractor to Own Intellectual Property Rights in Foreground Information, apply to and 
form part of the Contract. 
 
8.2.2.1 Respect des mesures, des ordres permanents, des politiques et des règles sur place 

L’entrepreneur doit se conformer et s’assurer que ses employés et ses sous-traitants se conforment à 
toutes les mesures de sécurité, ordres permanents, politiques et règles sur place qui sont en vigueur sur 
le lieu où le travail est effectué.  

8.3 Exigences relatives à la sécurité 
 
Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes, tel que prévu par le 
Programme de sécurité des contrats) s’appliquent et font partie intégrante du contrat. 
 
8.3.1 EXIGENCE DE SÉCURITÉ POUR UN FOURNISSEUR CANADIEN 
 
1. L'entrepreneur ou l'offrant doit, en tout temps pendant l'exécution du contrat ou de l'offre à 
commandes, détenir une vérification d'organisation désignée (VOD) valide, délivrée par le Programme de 
sécurité des contrats (PSC) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 
 
2. Les employés de l'entrepreneur ou de l'offrant qui doivent avoir accès à des sites sensibles 

doivent TOUS détenir un ÉTAT DE FIABILITÉ valide, accordé ou approuvé par le PSC de 
TPSGC. 

 
3.  Les contrats de sous-traitance qui contiennent des exigences en matière de sécurité ne doivent 

PAS être attribués sans l'autorisation écrite préalable du CSP, TPSGC. 
 
4. L'entrepreneur ou l'offrant doit se conformer aux dispositions de la : 
 

a) Liste de vérification des exigences en matière de sécurité et guide de sécurité (le cas 
échéant), joints à l'annexe E ; 

 
b) du Manuel de sécurité du contrat (dernière édition). 

 
8.3.2 EXIGENCES DE SÉCURITÉ POUR LES FOURNISSEURS ÉTRANGERS 
 
L'autorité canadienne désignée en matière de sécurité (AVD canadienne) est le Secteur de la sécurité 
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industrielle (SSI) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), administré par la 
Direction de la sécurité industrielle internationale (DSII).  L'ASD canadienne est l'autorité chargée de 
confirmer la conformité de l'entrepreneur aux exigences de sécurité des fournisseurs étrangers.  Les 
exigences de sécurité suivantes s'appliquent à l'entrepreneur destinataire étranger constitué en société 
ou autorisé à faire des affaires dans une juridiction autre que le Canada et qui fournit à l'extérieur du 
Canada les services énumérés et décrits dans le contrat subséquent. 
 
1. L'entrepreneur destinataire étranger doit provenir d'un pays membre de l'Organisation du Traité 

de l'Atlantique Nord (OTAN), de l'Union européenne (UE) ou d'un pays avec lequel le Canada a 
conclu un instrument de sécurité bilatéral international.   Le Programme de sécurité des contrats 
(PSC) a des instruments de sécurité bilatéraux internationaux avec les pays énumérés sur le site 
Web de TPSGC suivant : http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/esc-src/international-eng.html.  
 

2. L'entrepreneur destinataire étranger doit, en tout temps pendant l'exécution du contrat, détenir 
une équivalence à une vérification d'organisation désignée (VOD) valide, émise par l'ASD 
canadienne, comme suit :  

 
i. L'entrepreneur destinataire étranger doit fournir la preuve qu'il est constitué en société ou 

autorisé à faire des affaires dans sa juridiction.  
ii. L'entrepreneur destinataire étranger ne doit pas commencer les travaux, les services ou 

l'exécution avant que l'autorité de sécurité désignée (ASD) canadienne ne soit 
convaincue que toutes les conditions relatives aux exigences de sécurité du contrat ont 
été respectées.  La confirmation de l'ASD canadienne doit être fournie, par écrit, à 
l'entrepreneur destinataire étranger dans un formulaire d'attestation, afin de confirmer la 
conformité et l'autorisation des services à exécuter. 

iii. L'entrepreneur destinataire étranger doit identifier un agent de sécurité contractuel (ASC) 
autorisé et un agent de sécurité contractuel suppléant (ASCS) (le cas échéant) qui seront 
responsables de la supervision des exigences de sécurité, telles que définies dans le 
présent contrat.  Cette personne sera nommée par le chef de la direction de 
l'entrepreneur bénéficiaire étranger ou par un cadre supérieur clé désigné, défini comme 
étant un propriétaire, un dirigeant, un directeur, un cadre ou un partenaire qui occupe 
une position qui lui permettrait de nuire aux politiques ou aux pratiques de l'organisation 
dans l'exécution du contrat. 

iv. L'entrepreneur bénéficiaire étranger ne doit pas permettre l'accès aux sites canadiens à 
accès restreint, sauf à son personnel, sous réserve des conditions suivantes :  
a. Le personnel a besoin de savoir pour l'exécution du contrat ; 
b. Le personnel a fait l'objet d'une vérification du casier judiciaire, avec des 

résultats favorables, auprès d'une agence gouvernementale ou d'une 
organisation du secteur privé reconnue dans son pays, ainsi que d'une 
vérification des antécédents, validée par l'ASD canadienne ; 

c. L'entrepreneur bénéficiaire étranger doit s'assurer que le personnel consent à 
partager les résultats de la vérification du casier judiciaire et des antécédents 
avec l'ASD canadienne et d'autres représentants du gouvernement canadien, sur 
demande ; et  

d. Le gouvernement du Canada se réserve le droit de refuser l'accès aux sites 
restreints canadiens à un entrepreneur bénéficiaire étranger pour un motif 
valable. 
 

3. Les renseignements et les actifs PROTÉGÉS DU CANADA fournis ou générés en vertu du 
présent contrat ne doivent pas être fournis à un tiers sous-contractant destinataire étranger à 
moins que :  
a. une assurance écrite soit obtenue de l'AVD du Canada à l'effet que le tiers sous-traitant 
destinataire étranger a été approuvé pour l'accès aux renseignements/actifs PROTÉGÉS DU 
CANADA par l'AVD du Canada ; et 
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b. un consentement écrit soit obtenu de l'AVD canadienne, si le sous-traitant tiers destinataire 
étranger est situé dans un pays tiers. 
 

4. Le sous-traitant destinataire étranger qui a besoin d'accéder à des sites restreints canadiens, 
dans le cadre du présent contrat, doit soumettre une demande d'accès au site au chef de la 
sécurité du ministère de la Défense nationale. 
 

5. Dans le cas où un entrepreneur destinataire étranger est choisi comme fournisseur dans le cadre 
du présent contrat, des clauses subséquentes sur les exigences de sécurité étrangères propres 
au pays doivent être produites et promulguées par l'ASD canadienne, et fournies à l'autorité 
contractante du gouvernement du Canada, afin d'assurer la conformité aux dispositions de 
sécurité, telles que définies par l'ASD canadienne, en ce qui concerne les équivalences. 
 

6. Les sous-contrats qui contiennent des exigences en matière de sécurité ne doivent PAS être 
attribués sans l'autorisation écrite préalable de l'AVD canadienne.  
 

7. Tous les sous-contrats attribués à un bénéficiaire étranger tiers NE doivent PAS être attribués 
sans l'autorisation écrite préalable de l'ASD canadienne afin de confirmer les exigences de 
sécurité à imposer aux sous-traitants. 
 

8. Tous les sous-contrats attribués par un tiers destinataire étranger NE DOIVENT PAS être 
attribués sans l'autorisation écrite préalable de l'ASD canadienne afin de confirmer les exigences 
de sécurité à imposer aux sous-traitants. 
 

9. L'entrepreneur bénéficiaire étranger doit se conformer aux dispositions de la liste de contrôle des 
exigences de sécurité jointe à l'annexe E. 

8.4 Durée du contrat 
 
8.4.1 Période du contrat 
 
La durée du contrat est de trois (3) ans et les travaux doivent commencer dès l'acceptation des premiers 
systèmes de panneaux de radiographie numérique dans le cadre du contrat d'acquisition. 
 
8.4.2 Option de prolongation du contrat 

L'entrepreneur accorde au Canada l'option irrévocable de prolonger la durée du contrat pour au plus 7 
période(s) supplémentaire(s) de 1 année(s) chacune, selon les mêmes conditions. L'entrepreneur 
accepte que pendant la période prolongée du contrat, il sera payé conformément aux dispositions 
applicables prévues à la Base de paiement. 

Le Canada peut exercer cette option à n'importe quel moment, en envoyant un avis écrit à 
l'entrepreneur au moins 15 jours civils avant la date d'expiration du contrat. Cette option ne pourra être 
exercée que par l'autorité contractante et sera confirmée, pour des raisons administratives seulement, 
par une modification au contrat. 
 
8.4.3 Points de livraison 

La livraison du besoin sera spécifiée par autorisation de tâches. 
 
8.5 Responsables 
 
8.5.1 Autorité contractante 
 
L'autorité contractante pour le contrat est:  
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Nom : Kassandra Thomas  
Titre : Autorité contractante  
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
 
Téléphone : 343-549-3143 
Courriel : Kassandra.thomas@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée 
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l'autorité contractante. 
 
8.5.2 autorité d'approvisionnement (à insérer lors de l'attribution du contrat) 
 
Le chargé de projet pour le contrat est : 
 
Nom : _____________ 
Titre : _____________ 
Organisation : _____________ 
Adresse : _____________ 
 
Téléphone : ___ ___ ________ 
Courriel : _______________ 
 
L’autorité d'approvisionnement représente le ministère ou l‘organisme pour lequel les travaux sont 
exécutés dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique 
des travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le chargé de projet; 
cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. De tels 
changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification de contrat émise par 
l'autorité contractante. 

8.5.3 autorité technique (à insérer lors de l'attribution du contrat)
 
Nom : _____________ 
Titre : _____________ 
Organisation : _____________ 
Adresse : _____________ 
 
Téléphone : ___ ___ ________ 
Courriel : _______________ 
 
L’autorité technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des travaux 
prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le responsable technique; 
cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. Ces 
changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par 
l'autorité contractante.  

8.5.4 Représentant de l'entrepreneur (à remplir par le soumissionnaire) 
 
Nom : _____________ 
Titre : _____________ 
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Organisation : _____________ 
Adresse : _____________ 
 
Téléphone : ___ ___ ________ 
Courriel : _______________ 

8.6 Proactive Disclosure of Contracts with Former Public Servants 

By providing information on its status, with respect to being a former public servant in receipt of a 
Public Service Superannuation Act (PSSA) pension, the Contractor has agreed that this information will 
be reported on departmental websites as part of the published proactive disclosure reports, in 
accordance with Contracting Policy Notice: 2019-01 of the Treasury Board Secretariat of Canada. 

8.7 Paiement 
 
8.7.1 Base de paiement 
 
En contrepartie de l'exécution satisfaisante de toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur 
sera payé à des prix unitaires fermes conformément à l'annexe F - Base de paiement - Contrat 
d'acquisition. Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus.   
 
Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour les changements de conception, les modifications ou les 
interprétations des travaux, à moins qu'ils n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant 
d'être intégrés aux travaux. 
 
Aucune augmentation de la responsabilité du Canada ou du prix des travaux spécifiés dans l'autorisation 
de tâche autorisée résultant de changements de conception, de modifications ou d'interprétations des 
travaux ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur à moins que ces changements de conception, 
modifications ou interprétations n'aient été autorisées, par écrit, par le pouvoir adjudicateur avant leur 
incorporation dans les travaux. 
 
8.7.2 Limite des dépenses - Total cumulatif de toutes les autorisations de tâches (à insérer lors 

de l'attribution du contrat) 

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur dans le cadre du contrat pour toutes les 
autorisations de tâches autorisées, y compris toutes révisions, ne doit pas dépasser la somme de 
_______ $. Les droits de douane sont inclus  et les taxes applicables sont en sus. 

2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ne sera autorisée ou payée à 
l'entrepreneur, à moins qu'une augmentation ait été approuvée, par écrit, par l'autorité 
contractante. 

3. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette 
somme :  

a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou 
b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou 
c. dès que l'entrepreneur juge que la somme est insuffisant pour l'achèvement des travaux 

requis dans le cadre des autorisations de tâches, y compris toutes révisions,  
selon la première de ces conditions à se présenter.  

4. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur 
doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette 
information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard. 
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8.7.3  Attestation des prix 

Le soumissionnaire atteste que le prix proposé n'est pas supérieur au plus bas prix demandé à tout autre 
client, y compris au meilleur client du soumissionnaire, pour une qualité et une quantité semblables de 
biens, de services ou les deux.  
 
8.7.4 Paiements multiples 
 
H1001C (2008-05-12) H1001C (2008-05-12) s'appliquent au Contrat et en font partie. 
 
8.7.5 Paiement électronique de factures – contrat. 
 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  
 

a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement) ; 
f. Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 
 

8.7.6 Contrôle du temps  

Le temps facturé et l'exactitude du système d'enregistrement du temps de l'entrepreneur peuvent faire 
l'objet d'une vérification par le Canada, avant ou après que l'entrepreneur ait été payé. Si la vérification 
est effectuée après le paiement, l'entrepreneur devra rembourser, à la demande du Canada, tout 
paiement en trop. 
 

8.8  Frais de déplacement et de subsistance - aucune indemnité pour profit et frais 
administratifs généraux 

L'entrepreneur sera remboursé pour les frais autorisés de déplacement et de subsistance qu'il a 
raisonnablement et correctement engagés pour l'exécution des travaux, au prix coûtant, conformément 
aux Principes des coûts contractuels 1031-2, sans aucune indemnité pour le profit et(ou) les frais 
administratifs généraux. Tous les paiements peuvent faire l'objet d'une vérification par le gouvernement.  

8.9 Instruction relatives à la facturation 
 
L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à la section intitulée "Présentation des 
factures" des conditions générales. Les factures ne peuvent être soumises avant que tous les travaux 
identifiés dans la facture ne soient achevés. Les factures doivent être distribuées comme suit : 
 

- Une (1) copie électronique doit être transmise à l'autorité contractante identifiée dans la section 
intitulée "Autorités" du contrat.  

- Une (1) copie électronique doit être transmise à l'autorité contractante identifiée dans la section 
intitulée " Autorités " du contrat. 

8.10.1 Conformité 
 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat.  
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8.10.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Manquement de la 

part de l’entrepreneur 
 
Lorsqu’un Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec Emploi et 
Développement social Canada (EDSC) – Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, à ce que cet 
accord demeure valide pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité 
en matière d’emploi devient invalide, le nom de l'entrepreneur sera ajouté à la liste des «  
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF ». L'imposition d'une telle sanction par EDSC fera en 
sorte que l'entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du contrat. 
 
8.11 Lois applicables 
 
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur Ontario et les relations entre les parties 
seront déterminées par ces lois.  

8.12 Ordre de priorité des documents 
 
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 
 
a) les articles de la convention; 
b) les conditions générales 2030 (2022-05-12) 
c) les conditions générales supplémentaires 4006 (2010-08-16), et 4011 (2012-07-16); 
d) l'Annexe « B », Énoncé des travaux; 
e) l'Annexe « C », Base de paiement; 
f) l'Annexe « E », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité; 
g) les autorisations de tâches signées (y compris toutes les annexes, s'il y a lieu) (s'il y a lieu); 
i) la soumission de l'entrepreneur datée du _______, (inscrire la date de la soumission) 

8.13 Contrat de défense 
 
Clause du Guide des CCUA A9006C (2012-07-16), Contrat de défense 

8.14 Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien OU entrepreneur étranger) 
 
Clause du Guide des CCUA A2000C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien) 
Clause du Guide des CCUA A2001C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur étranger) 

8.15 Exigences en matière d’assurance 
 
Clause du Guide des CCUA G1005C (2016-01-28), assurance – aucune exigence particulière 

8.16 Règlement des différends 
 

(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les 
travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après. 
 

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer 
rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter 
de les résoudre. 
 



N° de l'invitation - Solicitation No. N° de la modif - Amd. No.  Id de l'acheteur  - Buyer ID  
W8486-217363/A  014QT 
 N° de réf. du client -  Client Ref. No. File No. - N° du dossier N° CCC / CCC No./ N° VME - FMS  
W8486-217363   

 

Page 36 of - de 37 
 
 

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la 
collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de 
règlement extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème.  
 

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web 
Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ». 

8.17  Codage par code à barres - marquage de l'emballage 

L'entrepreneur doit apposer, sur l'emballage, des codes à barres pour tous les articles, avec le numéro 
d'identification d'application 7001, en utilisant la symbologie code à barres UCC/EAN-128 (Uniform Code 
Council/EAN International). Sous le symbole du code à barres, l'entrepreneur doit apposer la traduction 
en clair du code. 

Le symbole de code à barres doit être lisible et être appliqué sur une surface imprimable ou sur une 
étiquette et doit être placé conformément à la spécification relative à l'emballage des Forces canadiennes 
D-LM-008-002/SF-001, Marquage des articles à entreposer ou à expédier (en vigueur à la date de clôture 
de la demande de soumissions). 

8.18   Matériaux d'emballage en bois  

Tous les matériaux d'emballage en bois utilisés dans l'expédition doivent satisfaire aux exigences de la 
Norme internationale pour les mesures phytosanitaires (NIMP) no 15 - Réglementation des matériaux 
d'emballage en bois utilisés dans le commerce international (NIMP 15). 
 
Pour de plus amples informations sur les programmes canadiens d'importation et d'exportation, consulter 
les directives ci-dessous de l'Agence canadienne d'inspection des aliments : 
 
D-98-08 - Exigences relatives à l'entrée au Canada des matériaux d'emballage en bois produits dans 
toute région du monde autre que la zone continentale des États-Unis 

D-13-01 – Programme canadien de certification des produits de bois traités à la chaleur (Programme TC). 

8.19   Livraison de marchandises dangereuses/produits dangereux 

Clause du Guide des CCUA D3010C (2016-01-28) - Livraison de marchandises dangereuses/produits 
dangereux 
 
8.20 Exigences en matière d'emballage selon la spécification D-LM-008-036/SF-000 

L'entrepreneur doit préparer les articles pour la livraison conformément à la dernière version de la 
spécification relative à l'emballage des Forces canadiennes D-LM-008-036/SF-000, Exigences du MDN 
en matière d'emballage commercial du fabricant. 

8.21  Palettisation  
 
Clause du Guide des CCUA D6010C (2007-11-30) - Palettisation 
 
8.22 ISO 9001:2015 Systèmes de management de la qualité - Exigences (code de l'assurance de 

la qualité C) 
 
Clause du Guide des CCUA D5545C (2019-05-30) ISO 9001:2015 Systèmes de management de la 
qualité - Exigences (code de l'assurance de la qualité C) 
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8.23 Autorité de l'assurance de la qualité 
 

Clause du Guide des CCUA D5510C (2017-08-17) Autorité de l'assurance de la qualité (Ministère de la 
Défense nationale) : Entrepreneur établi au Canada(2017-08-17) D5510C 
 
Clause du Guide des CCUA D5515C (2010-01-11) Autorité de l'assurance de la qualité (Ministère de la 
Défense nationale) - entrepreneur établi à l'étranger et aux États-Unis 
 
8.24 Instructions d'expédition - livraison à destination 
 
L'entrepreneur doit livrer les biens aux dépôts d'approvisionnement des Forces canadiennes (FC) sur 
rendez-vous seulement. L'entrepreneur ou son transporteur doit prendre des rendez-vous pour la 
livraison en communiquant avec la Section de la circulation du dépôt à l'endroit approprié indiqué ci-
dessous. Le destinataire peut refuser les livraisons lorsque des arrangements préalables n'ont pas été 
pris.  
 
7e Dépôt d'approvisionnement des FC Lancaster Park 
Edmonton (Alberta)  
Courriel : Edm7CFSDNMDS@forces.gc.ca 
 
Standard téléphonique de la base : 780-970-4011, postes de la section de la circulation : 4520, 4521, 
4519, 4200 et 4971. 
 
8.25 Droits de douane - l'entrepreneur est l'importateur 
 
Clause du Guide des CCUA C2611C (2007-11-30) Droits de douane - l'entrepreneur est l'importateur 
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ANNEXE E 
 W8486-217363 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

LISTE DE VERIFICATION DES EXIGENCES 
RELATIVES A LA SECURITE 

 
 

 



Contract Number / Numéro du contrat 
 

Security Classification / Classification de sécurité

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de sécurité 

SECURITY REQUIREMENTS CHECK LIST (SRCL) 
LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ (LVERS) 

PART A - CONTRACT INFORMATION / PARTIE A - INFORMATION CONTRACTUELLE 
1. Originating Government Department or Organization /  

Ministère ou organisme gouvernemental d’origine 
2. Branch or Directorate / Direction générale ou Direction

3. a) Subcontract Number / Numéro du contrat de sous-traitance 3. b) Name and Address of Subcontractor / Nom et adresse du sous-traitant 

4. Brief Description of Work / Brève description du travail
 

No Yes5. a) Will the supplier require access to Controlled Goods?  
Le fournisseur aura-t-il accès à des marchandises contrôlées?  Non Oui 

No Yes55. b) Will the supplier require access to unclassified military technical data subject to the provisions of the Technical Data Control 
Regulations?  
Le fournisseur aura-t-il accès à des données techniques militaires non classifiées qui sont assujetties aux dispositions du Règlement 
sur le contrôle des données techniques?  

Non Oui 

6. Indicate the type of access required / Indiquer le type d’accès requis

No Yes6. a) Will the supplier and its employees require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets? 
Le fournisseur ainsi que les employés auront-ils accès à des renseignements ou à des biens PROTÉGÉS et/ou CLASSIFIÉS? 

(Préciser le niveau d’accès en utilisant le tableau qui se trouve à la question 7. c) 

 
Non Oui 

No Yes6. b) Will the supplier and its employees (e.g. cleaners, maintenance personnel) require access to restricted access areas?  No access to 
PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets is permitted. 
Le fournisseur et ses employés (p. ex. nettoyeurs, personnel d’entretien) auront-ils accès à des zones d’accès restreintes? L’accès 
à des renseignements ou à des biens PROTÉGÉS et/ou CLASSIFIÉS n’est pas autorisé. 

Non 
 

Oui 

No Yes6. c) Is this a commercial courier or delivery requirement with no overnight storage? 
S’agit-il d’un contrat de messagerie ou de livraison commerciale sans entreposage de nuit? 

 
Non Oui 

7. a) Indicate the type of information that the supplier will be required to access / Indiquer le type d'information auquel le fournisseur devra avoir accès

Canada NATO / OTAN Foreign / Étranger 
7. b) Release restrictions / Restrictions relatives à la diffusion
No release restrictions 
Aucune restriction relative 
à la diffusion 

Not releasable 
À ne pas diffuser 

Restricted to: / Limité à : 

Specify country(ies): / Préciser le(s) pays : 

All NATO countries 
Tous les pays de l’OTAN 

Restricted to: / Limité à : 

Specify country(ies): / Préciser le(s) pays : 

No release restrictions 
Aucune restriction relative 
à la diffusion  

Restricted to: / Limité à : 

Specify country(ies): / Préciser le(s) pays : 

7. c) Level of information / Niveau d'information
PROTECTED A NATO UNCLASSIFIED PROTECTED A 
PROTÉGÉ A NATO NON CLASSIFIÉ PROTÉGÉ A 
PROTECTED B NATO RESTRICTED PROTECTED B 
PROTÉGÉ B NATO DIFFUSION RESTREINTE PROTÉGÉ B 
PROTECTED C NATO CONFIDENTIAL PROTECTED C 
PROTÉGÉ C NATO CONFIDENTIEL PROTÉGÉ C 
CONFIDENTIAL NATO SECRET CONFIDENTIAL
CONFIDENTIEL NATO SECRET CONFIDENTIEL 
SECRET COSMIC TOP SECRET SECRET
SECRET COSMIC TRÈS SECRET SECRET 
TOP SECRET TOP SECRET 
TRÈS SECRET TRÈS SECRET 
TOP SECRET (SIGINT) TOP SECRET (SIGINT) 
TRÈS SECRET (SIGINT) TRÈS SECRET (SIGINT) 

(Specify the level of access using the chart in Question 7. c) 

W8486-217363
UNCLASSIFIED

Department of National Defence DCSEM

Not Applicable Not Applicable

Explosive ordnance disposal (EOD) specialists will use the Digital Radiography Panel System (DRPS) inside buildings, structures, and 
vehicles in the field, to help view and analyze the interior of suspicious or explosive threat objects, made of organic and/or in-organic material.

UNCLASSIFIED



Contract Number / Numéro du contrat 
 

Security Classification / Classification de sécurité

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de sécurité 

PART A (continued) / PARTIE A (suite) 
No Yes 8. Will the supplier require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED COMSEC information or assets?

Le fournisseur aura-t-il accès à des renseignements ou à des biens COMSEC désignés PROTÉGÉS et/ou CLASSIFIÉS?  
If Yes, indicate the level of sensitivity: 
Dans l’affirmative, indiquer le niveau de sensibilité :  

Non Oui 

No Yes 9. Will the supplier require access to extremely sensitive INFOSEC information or assets?
Le fournisseur aura-t-il accès à des renseignements ou à des biens INFOSEC de nature extrêmement délicate? Non Oui 

Short Title(s) of material / Titre(s) abrégé(s) du matériel :
Document Number / Numéro du document :

PART B - PERSONNEL (SUPPLIER) / PARTIE B - PERSONNEL (FOURNISSEUR) 
10. a) Personnel security screening level required / Niveau de contrôle de la sécurité du personnel requis 

RELIABILITY STATUS 
COTE DE FIABILITÉ 

CONFIDENTIAL 
CONFIDENTIEL 

SECRET 
SECRET 

TOP SECRET 
TRÈS SECRET 

TOP SECRET– SIGINT 
TRÈS SECRET – SIGINT 

NATO CONFIDENTIAL 
NATO CONFIDENTIEL 

NATO SECRET 
NATO SECRET 

COSMIC TOP SECRET 
COSMIC TRÈS SECRET 

SITE ACCESS 
ACCÈS AUX EMPLACEMENTS   

Special comments: 
Commentaires spéciaux : 

NOTE:  If multiple levels of screening are identified, a Security Classification Guide must be provided.  
REMARQUE : Si plusieurs niveaux de contrôle de sécurité sont requis, un guide de classification de la sécurité doit être fourni.  

No Yes 10. b) May unscreened personnel be used for portions of the work? 
Du personnel sans autorisation sécuritaire peut-il se voir confier des parties du travail? Non Oui 

No Yes If Yes, will unscreened personnel be escorted? 
Dans l’affirmative, le personnel en question sera-t-il escorté? Non Oui 

PART C - SAFEGUARDS (SUPPLIER) / PARTIE C - MESURES DE PROTECTION (FOURNISSEUR) 
INFORMATION / ASSETS    /    RENSEIGNEMENTS / BIENS 

No Yes 11. a) Will the supplier be required to receive and store PROTECTED and/or CLASSIFIED information or assets on its site or 
premises? 
Le fournisseur sera-t-il tenu de recevoir et d’entreposer sur place des renseignements ou des biens PROTÉGÉS et/ou 
CLASSIFIÉS? 

Non Oui 

No Yes 11. b) Will the supplier be required to safeguard COMSEC information or assets? 
Le fournisseur sera-t-il tenu de protéger des renseignements ou des biens COMSEC? Non Oui 

PRODUCTION 

No Yes 
Non Oui 

11. c) Will the production (manufacture, and/or repair and/or modification) of PROTECTED and/or CLASSIFIED material or equipment  
occur at the supplier’s site or premises? 
Les installations du fournisseur serviront-elles à la production (fabrication et/ou réparation et/ou modification) de matériel PROTÉGÉ  
et/ou CLASSIFIÉ?  

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA    /    SUPPORT RELATIF À LA TECHNOLOGIE DE L’INFORMATION (TI) 

No Yes 11. d) Will the supplier be required to use its IT systems to electronically process, produce or store PROTECTED and/or CLASSIFIED 
information or data? 
Le fournisseur sera-t-il tenu d’utiliser ses propres systèmes informatiques pour traiter, produire ou stocker électroniquement des 
renseignements ou des données PROTÉGÉS et/ou CLASSIFIÉS? 

Non Oui 

No Yes 11. e) Will there be an electronic link between the supplier’s IT systems and the government department or agency? 
Disposera-t-on d’un lien électronique entre le système informatique du fournisseur et celui du ministère ou de l’agence 
gouvernementale? 

Non Oui 

W8486-217363
UNCLASSIFIED

UNCLASSIFIED



W8486-217363
UNCLASSIFIED

UNCLASSIFIED



Contract Number / Numéro du contrat 

Security Classification / Classification de sécurité

TBS/SCT 350-103(2004/12) Security Classification / Classification de sécurité 

PART D - AUTHORIZATION / PARTIE D - AUTORISATION 
13. Organization Project Authority / Chargé de projet de l’organisme
Name (print) - Nom (en lettres moulées) Title - Titre Signature 

Telephone No. - No de téléphone Facsimile No. - No de télécopieur E-mail address - Adresse courriel Date 

14. Organization Security Authority / Responsable de la sécurité de l’organisme
Name (print) - Nom (en lettres moulées) Title - Titre Signature 

Telephone No. - No de téléphone Facsimile No. - No de télécopieur E-mail address - Adresse courriel Date 

15. Are there additional instructions (e.g. Security Guide, Security Classification Guide) attached?
Des instructions supplémentaires (p. ex. Guide de sécurité, Guide de classification de la sécurité) sont-elles jointes?

No Yes
Non Oui

16. Procurement Officer / Agent d’approvisionnement
Name (print) - Nom (en lettres moulées) Title - Titre Signature 

Telephone No. - No de téléphone Facsimile No. - No de télécopieur E-mail address - Adresse courriel Date 

17. Contracting Security Authority / Autorité contractante en matière de sécurité
Name (print) - Nom (en lettres moulées) Title - Titre Signature 

Telephone No. - No de téléphone Facsimile No. - No de télécopieur E-mail address - Adresse courriel Date 

W8486-217363
UNCLASSIFIED

Christopher Salisbury CETEMT Leader
SALISBURY, 
CHRISTOPHER 715 
2020.05.13 10:10:44 
-04'00'

613-790-1694 chris.salisbury@forces.gc.ca

UNCLASSIFIED

Mark Erasmo Senior Security Analyst

Emmanuel Conduah 
Contract Security Officer 
Emmanuel.Conduah@pwgsc-tpsgc.gc.ca 

✔

Digitally signed by ERASMO, MARK 761
DN: C=CA, O=GC, OU=DND-MDN, OU=Personnel, 
OU=INTERN, CN="ERASMO, MARK 761"
Reason: I am the author of this document
Location: your signing location here
Date: 2021.11.30 13:02:53-05'00'
Foxit PDF Editor Version: 11.0.0
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761
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Digitally signed by 
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10:42:37 -05'00'

Digitally signed by: Thomas, Kassandra
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APPENDIX E 
Task Authorization/Autorisation de tâche 

Instruction for completing the form PWGSC -
TPSGC 572 - Task Authorization
(Use form DND 626 for contracts for the
Department of National Defence)

Instruction pour compléter le formulaire
PWGSC - TPSGC 572 - Authorization de tâche
(Utiliser le formulaire DND 626 pour les
contrats pour le ministère de la Défense)

Contract Number
Enter the PWGSC contract number.

Numéro du contrat
Inscrire le numéro du contrat de TPSGC.

Contractor's Name and Address
Enter the applicable information

Nom et adresse de l'entrepreneur
Inscrire les informations pertinentes

Security Requirements
Enter the applicable requirements

Exigences relatives à la sécurité
Inscrire les exigences pertinentes

Total estimated cost of Task (Applicable taxes
extra)
Enter the amount

Coût total estimatif de la tâche (Taxes applicables
en sus)
Inscrire le montant

For revision only Aux fins de révision seulement

TA Revision Number
Enter the revision number to the task, if applicable.

Numéro de la révision de l'AT
Inscrire le numéro de révision de la tâche, s'il y a lieu.

Total Estimated Cost of Task (Applicable taxes
extra) before the revision
Enter the amount of the task indicated in the authorized
TA or, if the task was previously revised, in the last TA
revision.

Coût total estimatif de la tâche (Taxes applicables
en sus) avant la révision
Inscrire le montant de la tâche indiquée dans l'AT
autorisée ou, si la tâche a été révisée précédemment,
dans la dernière révision de l'AT.

Increase or Decrease (Applicable taxes extra), as
applicable
As applicable, enter the amount of the increase or
decrease to the Total Estimated Cost of Task (Applicable
taxes extra) before the revision.

Augmentation ou réduction (Taxes applicables en
sus), s'il y a lieu
S'il y a lieu, inscrire le montant de l'augmentation ou de
la réduction du Coût total estimatif de la tâche (Taxes
applicables en sus) avant la révision.

1. Required Work: Complete sections A, B, C, and
D, as required.

1. Travaux requis : Remplir les sections A, B, C et
D, au besoin.

A. Task Description of the Work required: A. Description de tâche des travaux requis :

(a) Reason for revision of TA, if applicable:
Include the reason for the revision; i.e. revised
activities; delivery/completion dates; revised costs.
Revisions to TAs must be in accordance with the
conditions of the contract. See Supply Manual 3.35.1.
50 or paragraph 6 of the Guide to Preparing and
Administering Task Authorizations.

(a) Motif de la révision de l'AT, s'il y a lieu : Inclure
le motif de la révision c.-à.-d., les activités révisées,
les dates de livraison ou d'achèvement, les coûts
révisés. Les révisions apportées aux AT doivent
respecter les conditions du contrat. Voir l'article 3.35.
1.50 du Guide des approvisionnements ou l'alinéa 6
du Guide sur la préparation et l'administration des
autorisations de tâches.

(b) Details of the activities to be performed (include
as an attachment, if applicable)

(b) Détails des activités à exécuter (joindre comme
annexe, s'il y a lieu).

(c) Description of the deliverables to be submitted
(include as an attachment, if applicable).

(c) Description des produits à livrer (joindre comme
annexe, s'il y a lieu).

(d) Completion dates for the major activities and/or
submission dates for the deliverables (include as
an attachment, if applicable).

(d) Les dates d'achèvement des activités principales
et (ou) les dates de livraison des produits
(joindre comme annexe, s'il y a lieu).

PWGSC - TPSGC 572 (2014-04)

Complete the following paragraphs, if applicable.
Paragraph (a) applies only if there is a revision to
an authorized task.

Remplir les alinéas suivants, s'il y a lieu : L'alinéa (a)
s'applique seulement s'il y a révision à une tâche
autorisée.



B. Basis of Payment:
Insert the basis of payment or bases of payment that
form part of the contract that are applicable to the task
description of the work; e.g. firm lot price, limitation of
expenditure, firm unit price

B. Base de paiement :
Insérer la base ou les bases de paiement qui font partie
du contrat qui sont applicables à la description du travail
à exécuter : p. ex., prix de lot ferme, limitation des
dépenses et prix unitaire ferme.

Insert Option 1 or 2:

Option 1:
Total estimated cost of Task (Applicable taxes extra):
Insert the applicable cost elements for the task
determined in accordance with the contract basis of
payment; e.g. Labour categories and rates, level of
effort, Travel and living expenses, and other direct costs.

Insérer l'option 1 ou 2

Option 1 :
Coût total estimatif de la tâche (Taxes applicables en
sus) Insérer les éléments applicables du coût de la tâche
établies conformément à la base de paiement du contrat.
p. ex., les catégories de main d'œuvre, le niveau d'effort,
les frais de déplacement et de séjour et autres coûts
directs.

PWGSC - TPSGC 572 (2014-04)

C. Cost of Task: C. Coût de la tâche :

Option 2:
Total cost of Task (Applicable taxes extra): Insert the
firm unit price in accordance with the contract basis of
payment and the total estimated cost of the task.

Option 2 :
Coût total de la tâche (Taxes applicables en sus) :
Insérer le prix unitaire ferme conformément à la base de
paiement du contrat et le coût estimatif de la tâche.

D. Method of Payment
Insert the method(s) of payment determined in
accordance with the contract that are applicable to the
task; i.e. single payment, multiple payments, progress
payments or milestone payments. For milestone
payments, include a schedule of milestones.

D. Méthode de paiement
Insérer la ou les méthode(s) de paiement établit
conformément au contrat et qui sont applicable(s) à la
tâche; c.-à.-d., paiement unique, paiements multiples,
paiements progressifs ou paiements d'étape. Pour ces
derniers, joindre un calendrier des étapes.

2. Authorization(s):
The client and/or PWGSC must authorize the task by
signing the Task Authorization in accordance with the
conditions of the contract. The applicable signatures and
the date of the signatures is subject to the TA limits set
in the contract. When the estimate of cost exceeds the
client Task Authorization's limits, the task must be
referred to PWGSC.

2. Autorisation(s) :
Le client et (ou) TPSGC doivent autoriser la tâche en
signant l'autorisation de tâche conformément aux
conditions du contrat. Les signatures et la date des
signatures appropriées sont assujetties aux limites
d'autorisation de tâche établies dans le contrat . Lorsque
l'estimation du coût dépasse les limites d'autorisation de
tâches du client, la tâche doit être renvoyée à TPSGC.

3. Contractor's Signature
The individual authorized to sign on behalf of the
Contractor must sign and date the TA authorized by the
client and/or PWGSC and provide the signed original and
a copy as detailed in the contract.

3. Signature de l'entrepreneur
La personne autorisée à signer au nom de l'entrepreneur
doit signer et dater l'AT, autorisée par le client et (ou)
TPSGC et soumettre l'original signé de l'autorisation et
une copie tel que décrit au contrat.



Total Estimated Cost of Task (Applicable
taxes extra) before the revision
Coût total estimatif de la tâche (Taxes
applicables en sus) avant la révision

TA Revision Number, if applicable
Numéro de révision de l'AT, s'il y a lieu

Increase or Decrease (Applicable taxes
extra), as applicable
Augmentation ou réduction (Taxes
applicables en sus), s'il y a lieu

1. Required Work: - Travaux requis :

Contract Number - Numéro du contrat

Annex
Annexe

Task Authorization
Autorisation de tâche

Contractor's Name and Address - Nom et l'adresse de l'entrepreneur

Public Works and Government
Services Canada

Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada

Task Authorization (TA) No. - N° de l'autorisation de tâche (AT)

Title of the task, if applicable - Titre de la tâche, s'il y a lieu

Total Estimated Cost of Task (Applicable taxes extra)
Coût total estimatif de la tâche (Taxes applicables en sus)

$ $

Start of the Work for a TA : Work cannot commence
until a TA has been authorized in accordance with the
conditions of the contract.

Début des travaux pour l'AT : Les travaux ne
peuvent pas commencer avant que l'AT soit
autorisée conformément au contrat.

A.Task Description of the Work required - Description de tâche des travaux requis

B. Basis of Payment - Base de paiement

C. Cost of Task - Coût de la tâche

D. Method of Payment - Méthode de paiement

PWGSC - TPSGC 572 (2014-04)

See Attached - Ci-joint

See Attached - Ci-joint

See Attached - Ci-joint

See Attached - Ci-joint

$

Security Requirements: This task includes security requirements
Exigences relatives à la sécurité : Cette tâche comprend des exigences relatives à la sécurité

No - Non Yes - Oui If YES, refer to the Security Requirements Checklist (SRCL) included in the Contract
Si OUI, voir la Liste de vérification des exigences relative à la sécurité (LVERS) dans le contrat

For Revision only - Aux fins de révision seulement
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2. Authorization(s) - Autorisation(s)

By signing this TA, the authorized client and (or) the
PWGSC Contracting Authority certify(ies) that the
content of this TA is in accordance with the
conditions of the contract.

The client's authorization limit is identified in the
contract. When the value of a TA and its revisions is
in excess of this limit, the TA must be forwarded to
the PWGSC Contracting Authority for authorization.

En apposant sa signature sur l'AT, le client
autorisé et (ou) l'autorité contractante de TPSGC
atteste(nt) que le contenu de cette AT respecte
les conditions du contrat.

La limite d'autorisation du client est précisée
dans le contrat. Lorsque la valeur de l'AT et ses
révisions dépasse cette limite, l'AT doit être
transmise à l'autorité contractante de TPSGC
pour autorisation.

Name and title of authorized client - Nom et titre du client autorisé à signer

Signature Date

PWGSC Contracting Authority - Autorité contractante de TPSGC

Signature Date

3. Contractor's Signature - Signature de l'entrepreneur

Name and title of individual authorized - to sign for the Contractor
Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom de l'entrepreneur

Signature Date

Contract Number - Numéro du contrat

Annex
Annexe

PWGSC - TPSGC 572 (2014-04)
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ANNEXE G 
 W8486-217363 

 
 

 

 

 

 

 

 

 
 

ANNEXE G de la PARTIE 5 DE LA DEMANDE DE 
SOUMISSIONS 

PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L'ÉQUITÉ EN MATIÈRE 
D'EMPLOI - ATTESTATION 
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Je, soumissionnaire, en présentant les renseignements suivants à l'autorité contractante, atteste que les 
renseignements fournis sont exacts à la date indiquée cidessous. Les attestations fournies au Canada 
peuvent faire l'objet d'une vérification à tout moment. Je comprends que le Canada déclarera une 
soumission non recevable, ou un entrepreneur en situation de manquement, si une attestation est jugée 
fausse, que ce soit pendant la période d'évaluation des soumissions ou pendant la durée du contrat. Le 
Canada aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations d'un 
soumissionnaire. À défaut de répondre à toute demande ou exigence imposée par la Canada, la 
soumission peut être déclarée non recevable ou constituer un manquement aux termes du contrat. 

 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en 
matière d'emploi, visitez le site Web  d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail. 
 
Date : ___________ (AAAA/MM/JJ) [si aucune date n'est indiquée, la date de clôture de la demande de 
soumissions sera utilisée] 

 
Compléter à la fois A et B. 

 
A. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 

 
(   )  A1. Le soumissionnaire atteste qu'il n'a aucun effectif au Canada. 
 
(   )  A2. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur du secteur public. 
 
(   )  A3. Le soumissionnaire atteste qu'il est un  employeur sous réglementation fédérale, dans le cadre 

de la Loi sur l'équité en matière d'emploi. 
 
(   )  A4. Le soumissionnaire atteste qu'il a un effectif combiné de moins de 100 employés permanents à 

temps plein et/ou permanents à temps partiel au Canada. 
 

A5. Le soumissionnaire a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada; et  
 

(   )  A5.1. Le soumissionnaire atteste qu'il a conclu un Accord pour la mise en œuvre de l'équité en 
matière d'emploi valide et en vigueur avec EDSC – Travail.  

OU 
 

(   )  A5.2. Le soumissionnaire a présenté l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière 
d’emploi (LAB1168) à EDSC – Travail. Comme il s'agit d'une condition à l'attribution d’un 
contrat, remplissez le formulaire intitulé Accord pour la mise en œuvre de l'équité en matière 
d'emploi (LAB1168), signezle en bonne et due forme et transmettezle à EDSC - Travail.  

 
B. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 

 
(   )  B1. Le soumissionnaire n'est pas une coentreprise. 

 
OU 

 
(   )  B2. Le soumissionnaire est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit fournir à 

l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière 
d'emploi - Attestation. (Consultez la section sur les coentreprises des instructions uniformisées.) 
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ANNEXE “H” de PARTIE 3 de la DEMANDE DE 
SOUMISSIONS 

 

INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 
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Le soumissionnaire accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique 
suivants : 
 

(  ) Carte d’achat VISA ; 

(  ) Carte d’achat MasterCard ; 

(  ) Dépôt direct (national et international) ; 

(  ) Échange de données informatisées (EDI) ; 

(  ) Virement télégraphique (international seulement) ; 

(  ) Système de transfert de paiements de grande valeur (plus de 25 M$) 
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